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                        Présentation de l'éditeur :
                     

                     La social-écologie, c’est d’abord une nouvelle grille de lecture des grands problèmes environnementaux, locaux et mondiaux. C’est aussi un nouvel horizon politique. Car les questions écologiques sont devenues des questions sociales. Ce livre met en lumière le rôle fondamental que jouent les inégalités sociales dans les crises écologiques : la richesse excessive et la pauvreté extrême, et plus généralement les inégalités de revenu et de pouvoir, sont responsables de nombreuses dégradations environnementales. Il montre ensuite que ces dégradations ne peuvent se réduire ni à un excès ni à un défaut de développement économique : elles sont surtout la conséquence d’une carence de développement humain et institutionnel. Il montre alors que la démocratie se révèle notre meilleur recours pour faire face aux crises écologiques, à la condition que nous affirmions la centralité du principe de justice et d’égalité. Elle est aussi notre meilleure protection pour affronter les catastrophes écologiques, qui sont marginalement naturelles et réellement sociales.La social-écologie permet de réconcilier les impératifs contradictoires de progrès et de conservation. De mieux comprendre les enjeux écologiques pour mieux les gouverner.Cet essai documenté et engagé est une démonstration accessible à tous et une invitation à l’action. Il porte un message d’espoir : nos sociétés seront plus justes si elles sont plus soutenables ; plus soutenables, elles n’en seront que plus justes.
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            « L'homme a toujours été naturel, la nature est désormais presque totalement humaine. »

            Serge Moscovici,

               Essai sur l'histoire humaine de la nature (1968).


         

      

   
      
         

      

      
         Introduction

         
            GOUVERNER LA SECONDE NATURE
         

         
            À mesure que s'aggravent les grandes crises écologiques contemporaines – changement climatique, destruction de la biodiversité, dégradation des écosystèmes, raréfaction et pollution de l'eau –, il apparaît de plus en plus vain de vouloir nous dissocier du monde naturel. Nous dépendons de la Nature pour notre survie et notre bien-être : au-delà de 2 °C de réchauffement de la température terrestre, notre existence sera pénible ; au-delà de 6 °C, la planète deviendra invivable. Si nous sommes privés des services que nous rendent gracieusement des écosystèmes dont la munificence s'épuise, toute notre intelligence ne suffira pas à leur substituer des artefacts pour satisfaire nos besoins élémentaires : respirer, boire, manger, contempler. Dépossédés de la riche diversité des formes de la vie, qui est autant une source de bien-être matériel qu'un réservoir de connaissances, nous nous appauvrirons biologiquement et nous nous étiolerons intellectuellement. Notre dépendance à l'égard du monde naturel est donc bien réelle, et c'est faute de le comprendre que nous nous portons aveuglément atteinte quand nous le brutalisons. Le cadre général de cet ouvrage n'est donc pas le rapport entre l'Homme et la Nature : il sera ici question de la relation qu'entretient l'Homme avec le reste de la Nature.

            Dans ce cadre, le rapport de dépendance, nouveauté fondamentale de notre temps, est désormais à double sens : le reste du monde naturel, tel qu'il est aujourd'hui, au terme de milliards d'années d'évolution, dépend de nous. C'est la signification de l'entrée dans l'anthropocène, cette ère nouvelle où l'homme devient la première force géologique sur la planète, le roi des éléments. Inconscient de sa puissance, ce tout jeune seigneur de la biosphère y conduit les quelque 1,5 million d'espèces vivantes au seuil de la sixième grande extinction1, qui fait suite à celle des dinosaures voilà 65 millions d'années, extinction dont nous savons avec une quasi-certitude qu'elle fut provoquée par l'écrasement d'une météorite sur la Terre. Notre pouvoir est aujourd'hui semblable à cet astéroïde dévastateur : des centaines de milliers d'espèces dites « sauvages » nous devront leur survie ou, au contraire, leur disparition.

            En somme, il n'y a plus de « première nature » au sens où l'entendait jadis Cicéron. Le monde naturel originel, préhumain, qui a bien entendu aussi évolué de lui-même, a été, aussi loin que porte le regard, irrémédiablement altéré et transformé, comme le pressentait un des pionniers de l'écologie politique française, Serge Moscovici, voilà quarante ans. Ce que l'on nomme « l'environnement » se confond donc à présent avec la « seconde nature
               2 », celle que l'humain a façonnée sinon à son image, du moins à son usage. Selon des calculs récents, en 1700, seuls 5 % des terres de la biosphère étaient accaparées par des activités humaines intensives (agriculture, villes), 45 % étaient dans un état semi-naturel et 50 % totalement sauvages. En 2000, 55 % de la biosphère sont accaparés par des activités humaines intensives, 20 % sont dans un état semi-naturel et 25 % sauvages3. « L'homme est à la fois créature et créateur de son environnement », rappelait dès 1972 la déclaration finale de la conférence de Stockholm. Poussons plus loin le raisonnement pour entrer dans le vif de notre sujet : si l'on admet que l'ensemble du monde naturel dépend à présent de nous, c'est donc la manière dont nous organiserons nos sociétés qui déterminera le devenir des écosystèmes et des espèces qu'ils abritent. Autrement dit, les questions écologiques sont devenues des questions sociales.

            Comment comprendre les relations complexes qu'entretiennent systèmes sociaux et écosystèmes ? Ces derniers constituent la trame souvent invisible des sociétés humaines. Ils ont d'ailleurs parfois été utilisés comme des métaphores, voire des modèles pour les systèmes sociaux, bien souvent, il faut le dire, au service d'idéologies dangereuses4 ou douteuses5 et presque toujours en vue de naturaliser les enjeux sociaux6. Mais puisqu'il est nécessaire de progresser dans le raisonnement réciproque, il nous faut saisir comment l'évolution des systèmes sociaux détermine la dynamique des écosystèmes. L'urgence de cette question ne fait guère de doute : nous n'éviterons plus un certain nombre de problèmes sérieux que nous avons créés, que nous subirons et qui n'ont donc rien de « naturel », ni dans leurs causes, ni dans leurs conséquences.

            Un paradoxe déroutant s'insinue pourtant dans le discours actuel : plus l'humanité est mise, à juste titre, en accusation dans l'accélération des crises écologiques contemporaines, plus grandit le pessimisme quant à la capacité humaine à résoudre ces crises. Désabusés, des scientifiques de premier plan remarquaient récemment que si la connaissance humaine des systèmes écologiques a progressé de manière fulgurante au cours des dernières décennies, la situation de ces systèmes est pourtant plus mauvaise que jamais7. Il est donc utile de poser à nouveaux frais deux questions essentielles : comment ces désastres réels et potentiels ont-ils été engendrés par le fonctionnement des sociétés humaines ? Comment celui-ci peut-il en atténuer l'impact ? Pour regarder en face ces interrogations, le rôle des sciences sociales – sciences de l'intelligence des sociétés humaines – est tout sauf marginal comparé à celui des sciences dures. Il redevient au contraire central : ce sont les sciences sociales qui nous aideront à inventer un sentier de développement praticable pour arpenter ce que le biologiste de Harvard Edward O. Wilson a appelé le « siècle de l'environnement ».

            Darwin l'avait précocement compris, lui qui, dans l'introduction de L'Origine des espèces (1859), rendait hommage à la fois à son collègue et concurrent Alfred Russel Wallace, et au révérend Malthus. À Wallace, parce que, selon le principe des découvertes multiples, il avait peu après Darwin, et indépendamment, mis au jour la loi de la sélection naturelle dont il a en quelque sorte forcé ce dernier à s'attribuer la paternité en publiant enfin son chef-d'œuvre, conçu vingt ans plus tôt. À Malthus, parce que son Essai sur le principe de population (1798) aurait inspiré à Darwin l'idée d'une lutte pour la survie entre individus les mieux adaptés contribuant, avec d'autres phénomènes, à l'évolution des espèces8. À l'origine de la biologie moderne se trouverait ainsi un « modèle » social.

            La naissance même du terme « écologie », beaucoup plus récente qu'on ne le croit souvent, témoigne à la fois de la communauté de destin entre humanité et monde naturel, et de l'importance des sciences sociales pour la compréhension de ce lien. C'est comme une maison, une entité autonome et intégrée, qu'Ernst Haeckel conçoit le monde naturel quand il utilise dans les années 1860 le radical grec oikos pour définir l'écologie comme la science des relations entre les organismes vivants et leur environnement organique et inorganique. L'écologie devient alors la science de l'interdépendance du vivant. Et c'est en référence à la discipline économique que le terme est forgé, la Nature étant comprise comme un grand foyer. Ici encore, la compréhension du social a servi de clé pour celle du vivant. Avant d'explorer cette articulation des mondes naturel et social, il nous faut insister sur leur interdépendance.

            Dans cet espace réduit qu'est la biosphère, nous rappellent les biologistes de Stanford Paul et Anne Ehrlich9, où la vie est possible de quelques kilomètres sous la surface de la Terre à une altitude supérieure à celle du mont Everest dans l'atmosphère, nous participons des écosystèmes et interagissons avec les autres formes de vie en les consommant (plantes, graines, viande), en étant consommés par elles (grand requin blanc, moustiques, virus de la malaria) ou en coopérant avec elles (bactéries du corps humain, chiens de chasse, autres humains). Dissocier l'homme du monde naturel en conférant à ce dernier une valeur « intrinsèque » apparaît donc d'emblée problématique. Tout comme postuler une valeur purement instrumentale de la Nature, qui ne serait là que pour nous servir. Le monde naturel ne devrait être ni sacralisé ni instrumentalisé : il est affaire d'interdépendances pour toutes les espèces qui le peuplent. L'unification du temps écologique renforce encore leur solidarité.

            Dans sa Méditerranée, Fernand Braudel fait l'hypothèse que la longue durée géographique, qui « met en cause une histoire quasi immobile, celle de l'homme dans ses rapports avec le milieu qui l'entoure10 », peut être différenciée du temps social (les cycles économiques et sociaux) et du temps individuel. Parce que l'histoire humaine s'est brutalement accélérée au cours du XX
               e siècle, on distingue de moins en moins nettement ces trois temps, géographique, social et individuel. Il nous faut à présent saisir leur contiguïté, leurs correspondances, leurs imbrications. L'histoire des rapports de l'humanité avec son milieu, « histoire lente à couler et à se transformer », est comme prise dans un tourbillon. John Muir, qui fut à l'origine de la création des premiers parcs nationaux aux États-Unis dans les années 1870 et 1880, affirmait que lorsqu'il voulait prendre connaissance de l'actualité, il allait dans les montagnes. Il entendait ainsi signifier à ses contemporains que rien n'était vraiment nouveau dans leur modernité et que seule la contemplation de la Nature apportait à son âme une régénérescence véritable. Aujourd'hui, notre actualité se trouve effectivement dans les montagnes : c'est sur la peau de chagrin des glaciers que se lit notre devenir.

            Unification du temps écologique – encore renforcée par la fusion progressive de la biologie et de la géologie en une « science de la terre » globale –, mais distinction des dynamiques naturelle et humaine. Le mécanisme de sélection des individus et des espèces les mieux adaptés est un des instruments de l'évolution naturelle. Mais l'évolution culturelle est quant à elle non darwinienne : elle n'est pas dictée, comme le professent peu ou prou tous les racismes, par la sélection naturelle mais par l'évolution de l'esprit humain et de ses valeurs qui s'incarnent dans des institutions dont la vocation est de traverser le temps pour faciliter la coopération sociale.

            C'est un point capital, sur lequel nous reviendrons en détail mais qui mérite d'emblée que l'on s'y arrête : l'évolution non humaine procède notamment par sélection naturelle, des individus et des espèces, déterminée par l'adéquation au milieu. L'évolution humaine, au moins depuis douze mille ans et l'invention de l'agriculture, procède quant à elle par adaptation du milieu et différenciation sociale, processus qui influent en retour sur l'évolution biologique. L'homme, en d'autres termes, construit des institutions qui lui permettent à proprement parler de « changer la vie » et de maîtriser en partie son évolution. Que l'on songe au rôle de l'État providence dans les progrès des organismes humains au XX
               e siècle. Les animaux et les plantes survivent parce qu'ils sont adaptés aux contraintes de leur environnement. Nous prospérons sur terre parce que nous adaptons notre environnement à nos besoins et à nos désirs. Et notre évolution est ainsi faite que nos institutions, et plus largement notre culture (somme ou plutôt produit de nos conceptions morales, de nos institutions et de nos technologies), ne se transmettent pas génétiquement mais par l'apprentissage, donc par l'éducation. Les institutions politiques jouent par conséquent un rôle central dans l'évolution des systèmes culturels qui définissent notre évolution.

            Un phénomène contemporain, décisif pour l'apaisement de nos crises écologiques, illustre la force de ces systèmes culturels : la dynamique démographique. La crainte de la surpopulation occupait le cœur de la conscience écologiste des années 1960 et 1970, ce dont témoigne le retentissement de l'ouvrage de Paul Ehrlich (1969) annonçant l'explosion imminente de la « bombe démographique ». Or, l'auteur le reconnaît aujourd'hui, la « bombe » a été en partie désamorcée par la baisse des taux de fécondité dans le monde en développement, baisse dont l'éducation des femmes est à présent le moteur le plus puissant. Le taux de croissance annuel de la population mondiale a ainsi atteint son pic (environ 2,2 %) au milieu des années 1960, quand paraissait l'ouvrage, pour être divisé par presque deux (environ 1,1 %) depuis, tandis que le taux de mortalité l'était lui aussi. C'est que le taux de fertilité a régressé de presque cinq enfants par femme à deux et demi, de façon relativement faible dans les régions les plus développées économiquement (de 2,6 à 1,6), mais forte dans les régions les moins développées (de 6 à 2,6)11. Le goulet d'étranglement qui s'annonce d'ici à 2050 (plus de 2 milliards d'individus supplémentaires dans les pays en développement) avant la probable décroissance démographique généralisée qui s'ensuivra ne rend que plus nécessaires de nouveaux progrès de nos systèmes culturels.

            Solidarité du monde naturel, unification du temps écologique, singularité de l'évolution humaine, importance déterminante des systèmes culturels humains pour le reste de la Nature. C'est bien à l'interface avec la question sociale que se joue désormais la question écologique. Mais pourquoi y aurait-il urgence à penser leur articulation ? Parce que notre court-termisme maladif, encore aggravé par la « grande » crise que nous traversons, tend à en faire d'irréductibles ennemies. Croyant pouvoir choisir entre l'impératif social et l'impératif environnemental, nous aggravons l'injustice et nous accélérons les catastrophes. Or, si on la comprend bien, ce que j'appelle dans les pages qui suivent la social-écologie porte un formidable message d'espoir : nos sociétés seront plus justes si elles sont plus soutenables, et elles seront plus soutenables si elles sont plus justes.

            Le lien entre justice sociale et écologie a un sens précis : les inégalités sociales sont parmi les causes les plus importantes des problèmes environnementaux actuels, tandis que les crises écologiques contemporaines affectent et affecteront le plus durement les plus démunis, dans les pays pauvres comme dans les pays riches. Ce fut la grande innovation analytique du rapport Brundtland publié en 1987. Celui-ci a d'ailleurs été préparé par la conférence de Stockholm qui énonçait dans sa déclaration finale : « Dans les pays en voie de développement, la plupart des problèmes de l'environnement sont causés par le sous-développement. » Une compréhension hâtive de ces textes fondateurs de notre modernité pourrait laisser penser que le développement économique est la solution universelle aux problèmes environnementaux et qu'il est inutile de vouloir y ajouter ce que d'aucuns nommeraient un supplément d'âme social. Il n'en est rien.

            Le but premier de cet ouvrage est de dépasser complètement cette vision irénique pour affirmer et démontrer l'hypothèse suivante : la démocratie, en tant qu'elle a le pouvoir de réduire les inégalités de revenu et de pouvoir, est le fruit de l'évolution culturelle humaine le plus nécessaire à l'atténuation de nos crises écologiques contemporaines. Les sociétés humaines modernes progressent depuis deux siècles, trop lentement et de manière chaotique, vers davantage de justice. Ce patrimoine de justice est d'autant plus précieux pour faire face aux graves problèmes qui s'annoncent que les lois de l'adaptation naturelle sont prises de court par la rapidité du changement écologique global. Il faudra, par exemple, beaucoup de temps pour que le corps humain s'adapte biologiquement au dérèglement climatique. En attendant, c'est sur les systèmes culturels et les institutions dans lesquelles ils s'incarnent que pèsera la charge de l'adaptation humaine. Et le cœur de ces systèmes culturels devrait être occupé par le principe de justice.

            Les négociations climatiques mondiales, qui ont échoué à Copenhague en décembre 2009 et faiblement progressé à Cancún en décembre 2010, ont bien montré à l'opinion publique planétaire que la clé des débats écologiques est la justice entre les humains, dans chaque pays et au plan mondial. C'est tout le sens de l'opposition entre pays pauvres et pays riches, qui s'affrontent sur la responsabilité historique des derniers et les impacts anticipés du changement climatique chez les premiers. La justice est aussi la clé de l'accord ambitieux trouvé à Nagoya, en octobre 2010, sur la répartition équitable des ressources génétiques du globe dans le contexte de la lutte pour la préservation des écosystèmes et de la biodiversité. Pour éclairer ces enjeux, l'approche de la « nouvelle écologie politique12 » procède en deux étapes : elle commence par articuler développement économique et contrainte écologique pour déboucher sur la nécessité d'une « économie ouverte » sur l'exigence démocratique ; elle affirme alors la centralité du principe de justice dans les enjeux écologiques à travers la problématique des inégalités, en prenant appui sur la notion tant décriée de développement soutenable. Je prolonge dans ce livre ce second temps de l'analyse.

            Il existe quantité et pour tout dire surabondance de définitions du développement soutenable, tant et si bien que le sens premier de ce concept a fini par se perdre. Le terme est à l'évidence malléable et cette plasticité a fait sa force. Sur la forme, il fait à la fois référence à une limite physique (ce qui est supportable par la planète) et une justification morale (ce qui peut être défendu à bon droit). Sur le fond, il a un immense mérite : celui de lier les enjeux écologiques à la question des inégalités. Certes, on peut lui reprocher de ne pas évoquer explicitement le principe de justice qui le fonde : il serait sans doute plus clair de parler de « juste développement » ou de « développement équitable ». Développement soutenable paraît en tout cas préférable à « développement durable », car les inégalités elles-mêmes peuvent être durables, tellement durables d'ailleurs qu'elles finissent par en devenir irréversibles. Or, on le verra, c'est justement l'excès d'inégalités qui peut empêcher que le développement humain se projette dans l'avenir, les inégalités sociales devenant écologiquement insoutenables.

            Compris simplement, le développement soutenable relie trois enjeux de justice : le rapport des humains du présent entre eux (solidarité synchronique), celui de ces humains avec le reste du monde naturel (solidarité entre êtres de nature), et celui des humains du présent avec ceux du futur (solidarité diachronique). Le développement soutenable pose donc notamment la question de la répartition des ressources environnementales dans l'espace et dans le temps, et reconnaît par là l'imbrication de l'enjeu de justice intragénérationnelle et de justice intergénérationnelle.

            L'idée de soutenabilité a en outre reçu un certain nombre de formulations théoriques assez précises13, même si son maniement empirique reste encore délicat14. L'économiste du Massachusetts Institute of Technology (MIT) Robert Solow15 définit ainsi la soutenabilité comme le fait de conserver dans le temps « une capacité généralisée à produire du bien-être économique » et, plus précisément, de « doter les générations futures de tout ce qui sera nécessaire pour atteindre un niveau de vie au moins aussi bon que le nôtre et pourvoir pareillement aux besoins de la génération qui suivra ». « Nous ne devons pas, au sens large, consommer le capital de l'humanité », conclut-il. Amartya Sen16 souligne le caractère très séduisant du propos de Solow du fait de son caractère récursif, mais entend affiner sa substance. Il reprend donc la définition bien connue du rapport Brundtland pour l'élargir au-delà de la notion de « besoins » à celle de « capabilités » : le développement soutenable consiste, pour Sen, dans la préservation et dans l'extension des libertés substantielles des générations présentes, sans que celles-ci compromettent celles des générations futures.

            Il est donc faux de prétendre, comme on le fait trop souvent, que le développement soutenable est une notion sympathique mais tellement nébuleuse qu'elle en serait inopérante. Et il est injuste de travestir le développement soutenable en paravent de la croissance à outrance. Pour autant, comment ne pas reconnaître – le constat est difficilement contestable – qu'en dépit de sa force l'idée de développement soutenable est elle-même entrée en crise ? Le développement économique global accéléré de ces trente dernières années a presque partout simultanément accru les inégalités et aggravé les dégradations environnementales. L'échec est collectif, car c'est aussi celui du mouvement écologiste, des organisations non gouvernementales et des institutions internationales. Le triangle rêvé (économique, social, environnemental) s'est réduit à un point de fuite : la croissance du PIB, explosive au cours de la décennie 2000. D'où la tentation de plus en plus forte de mettre au pas le développement économique pour résoudre du même coup, espère-t-on, les crises sociale et écologique. Il nous faudrait aujourd'hui rejeter le mirage du développement soutenable au nom d'un constat d'évidence : depuis deux décennies qu'il a été formulé, le monde a évolué dans une direction rigoureusement opposée à ses préconisations, puisque à davantage d'inégalités se sont ajoutées plus de dégradations environnementales17.

            Ma contribution à ce débat consiste à voir dans la conjonction actuelle des crises écologique et sociale l'entière pertinence de l'approche du développement soutenable et non son irrémédiable défaillance. Parce qu'il enrichit le débat écologique en y introduisant la perspective des inégalités, le développement soutenable conserve toute sa force pour penser notre monde socialement et écologiquement précaire. Il permet surtout de politiser et d'incarner l'écologie : tant que les questions écologiques ne seront pas systématiquement éclairées sous le jour de la justice et dans leur rapport aux réalités sociales, et notamment aux inégalités, elles demeureront de l'ordre de la politique étrangère pour la majorité des citoyens. Car, pour le dire avec les mots de Thomas Kuhn, le paradigme écologique, dont beaucoup perçoivent la vérité, n'est pas encore cristallisé. Allons plus loin : nous entrons dans un monde où, espérons-le pour quelques décennies seulement, l'urgence écologique va devenir permanente. D'inondations en incendies, de canicules en blizzards, de fuite de pétrole en crises des matières premières, l'année 2010 constitue le sinistre prologue de ce nouveau monde de l'angoisse écologique. Si le discours social ne vient pas domestiquer cette omniprésente menace, la cause écologiste sera réduite à un « parti de la catastrophe », anxiogène et finalement insupportable.

            Comment, alors, saisir la nature de la relation entre crises écologiques, inégalités et démocratie ? On peut penser que l'inégalité n'est pas nécessairement néfaste pour les équilibres écologiques : après tout, les plus riches sont aussi ceux qui se soucient le plus de la préservation de l'environnement. On peut également défendre l'idée que la démocratie est foncièrement mauvaise pour la préservation des ressources naturelles, dans la mesure où elle en autorise l'accès au plus grand nombre et où elle se révèle incapable de le réguler dans une perspective de long terme. On peut enfin, selon la logique du courant dit de l'« écologie humaine », penser que, de toute façon, les questions de répartition, d'égalité ou de démocratie sont secondes par rapport au développement économique malsain de nos sociétés, lequel repose sur une propension irrépressible à l'innovation et sur une économie politique du capitalisme qui nous condamne à la surexploitation écologique, quelles que soient les bonnes intentions du régime politique du moment18.

            Études et données à l'appui, ce livre s'oppose résolument à ces trois thèses. Les inégalités de revenu et de pouvoir sont une cause fondamentale, et peut-être première, dans les problèmes environnementaux contemporains, et ce pas seulement dans une perspective symbolique « à la Veblen
               19 ». Elles polluent littéralement notre planète. Car si la richesse excessive est à n'en pas douter responsable de dégradations environnementales, c'est également le cas de la pauvreté extrême et, plus généralement, des inégalités entre pauvres et riches.

            Quelle est la nature de ces inégalités ? Elles se déploient dans notre monde selon trois dimensions au moins. Il peut s'agir d'inégalités absolues, telles que la pauvreté, ou d'inégalités relatives, telles que l'écart de revenu entre riches et pauvres. Dans le premier cas, la privation économique peut conduire, faute de mieux, à la dégradation du capital naturel. Dans le second, c'est la capacité des riches à imposer les coûts environnementaux de leurs comportements aux plus pauvres qui conduit à la crise écologique. Il peut ensuite s'agir d'inégalités monétaires (de pouvoir d'achat) ou d'inégalités de pouvoir. Par exemple, l'exclusion des plus défavorisés du champ de la décision écologique ne tient pas directement à leur niveau de revenu et il faut pourtant y remédier, au nom de la justice mais aussi de l'efficacité. Enfin, ces inégalités peuvent être intranationales (entre individus ou groupes appartenant à une même société) ou internationales, cette distinction se révélant utile pour appréhender différents types de problèmes environnementaux, locaux (la pollution d'un lac) ou mondiaux (le changement climatique), mais aussi pour comprendre comment les inégalités absolues et relatives interagissent (par exemple dans le cas de la déforestation).

            Ces inégalités sont, chacune à leur manière, et parfois conjointement, des facteurs majeurs dans les dégradations environnementales et nos crises écologiques : elles conduisent à une surexploitation inutile des actifs naturels, à des usages futiles de ressources rares et précieuses, à un affaiblissement du bien-être humain sous l'emprise de mauvaises conditions environnementales, et à un décuplement des dommages sociaux engendrés par les chocs écologiques. De plus, elles bloquent la nécessaire évolution institutionnelle et politique, la « transition écologique », qu'appelle pourtant la gravité de la situation. C'est que, produites et reproduites depuis deux à trois décennies, désormais dotées d'une véritable force d'inertie politique, ces inégalités ont conduit à figer les positions sociales et les schémas mentaux. En somme, si la recherche contemporaine démontre de manière convaincante que les inégalités sociales sont néfastes à tout ce qui est bénéfique, mauvaises pour tout ce qui est bon20, l'environnement ne fait pas exception à la règle. S'il existe de nombreuses bonnes raisons de vouloir sauver nos démocraties de la corruption par les inégalités, la préoccupation écologique en est une de plus, peut-être la plus essentielle.

            Partant du constat général que la Nature est désormais humaine, je commencerai par expliciter la relation entre justice et écologie, que l'analyse économique révèle bien plus qu'elle ne dissimule. Je tenterai ensuite d'établir théoriquement et empiriquement que les problèmes environnementaux dépendent en grande partie de la répartition du revenu, ce qui revient à socialiser des questions généralement comprises comme « naturelles ». D'ailleurs se développent dans nos sociétés de véritables « inégalités environnementales » qu'une « justice environnementale » doit être appelée à atténuer. La réduction de ces différentes inégalités est un moyen fondamental de lutter contre les dégradations environnementales, et de faire face aux « catastrophes social-écologiques » présentes et à venir, qui ne sont, elles aussi, que marginalement « naturelles ».

            Une fois envisagée notre réalité social-écologique, comment la gouverner ? L'enjeu de la démocratie et de sa capacité à réduire les inégalités devient alors central. La démocratie est-elle favorable à la soutenabilité environnementale ? Quels arguments théoriques et empiriques mobiliser pour répondre à cette interrogation ? Contrairement à une idée répandue, on verra dans la seconde partie de ce livre que la démocratie apparaît comme le régime par excellence de la soutenabilité, mais à condition de bien préciser ses liens avec le développement économique et de reconnaître qu'elle n'est vraiment elle-même que si elle conduit à une délibération permanente sur les normes de l'égalité, c'est-à-dire si elle contrevient à la formation et à la reproduction des inégalités de revenu et de pouvoir. Mais les exigences démocratiques, aussi nécessaires soient-elles, ne suffiront pas à mettre en œuvre une véritable politique social-écologique : il faudra pour cela penser l'adaptation aux enjeux environnementaux, construire une véritable « résilience social-écologique », promouvoir la justice globale et « l'égalité environnementale » en France, en Europe et au-delà. Alors, et seulement alors, la social-écologie peut espérer devenir plus qu'une grille de lecture neuve de notre monde et prendre le relais de la social-démocratie comme nouvel horizon politique.

            Nos temps sont trompeurs : parvenus au pic d'une « grande accélération » dans notre développement amorcée voilà cinquante ans et qui nous oblige aujourd'hui à nous interroger sur notre soutenabilité en tant qu'espèce, nous voici plongés depuis la fin de 2008 dans une « grande récession » qui raccourcit tous nos horizons. D'où l'inquiétude qui s'exprime aussi dans les pages qui suivent : comment faire renaître le goût du long terme dans une société rivée aux souffrances du présent ? Comment éviter que la crise d'aujourd'hui ne repousse encore l'horizon de la transition écologique si nécessaire à la justice sociale ? Comment conjurer l'illusion de l'opposition irréductible entre question sociale et question environnementale ?

            Il y a dans ce livre autant de préoccupation que d'espérance : nous sommes encore plus responsables de la menace écologique que nous ne voulons bien le penser, mais nous maîtrisons davantage notre destin (social) que nous ne voulons bien le croire. Ma démarche est plus pragmatique qu'idéaliste : nous jouissons de deux biens communs, l'un culturel (la démocratie), l'autre naturel (notre environnement). Nous pouvons tous deux les perdre, en les laissant l'un comme l'autre dépérir, ou les préserver, en nous donnant la peine de reconnaître leur interdépendance. Les thèses que je défends ici reposent sur une articulation entre systèmes sociaux et écosystèmes qui peut sembler contre-intuitive. Darwin ne nous a-t-il pas appris, d'un même mouvement, que tous les êtres vivants sont solidaires, mais que la richesse du monde naturel procède de la différenciation des espèces et des individus ? La préservation de la diversité naturelle de notre monde dépend pourtant aujourd'hui, dans une large mesure, de la restauration de l'homogénéité sociale. Comme l'affirme la déclaration de Cochabamba d'avril 201021 : « Pour qu'il y ait équilibre avec la Nature, il faut d'abord qu'il y ait équité entre êtres humains. » La perspective des inégalités permet justement de réconcilier les impératifs contradictoires de progrès et de conservation. Elle exerce un pouvoir positif et normatif sur les enjeux écologiques : elle permet de mieux les comprendre et de mieux les gouverner. Car les crises écologiques seront des épreuves de vérité pour nos démocraties. Elles le sont déjà.

         

         
            
               
                  1Un tiers des espèces végétales et animales dont nous suivons avec précision l'évolution sont menacées d'extinction, au rythme de 100 à 1 000 fois le rythme naturel observé au cours des 500 millions dernières années.

            

            
               
                  2« Quant à la terre, elle est sous la domination de l'homme avec toutes ses richesses. Les plaines et les montagnes sont là pour notre jouissance, les cours d'eau, les lacs sont à nous, nous semons le blé, nous plantons des arbres, nous donnons à la terre de la fertilité par des canaux d'irrigation, nous régularisons le cours des fleuves, le rectifions, le détournons, nous nous efforçons enfin avec nos mains à créer dans la nature une seconde nature. » Cicéron, De la nature des dieux, livre II, LX, trad. de Charles Appuhn, Paris, Garnier, 1935.

            

            
               
                  3E. C. Ellis et al., « Anthropogenic transformation of the biomes, 1700 to 2000 », Global Ecology and Biogeography, vol. 19, septembre 2010, p. 589-606. Cette comptabilité ne prend pas en considération les mers et les océans, qui représentent 70 % de la surface du globe et 90 % de la biosphère, et dont on ne connaît qu'environ 5 %. Pour autant, ces espaces sont également affectés par l'activité humaine, notamment par le biais de l'acidification qui résulte des émissions polluantes.

            

            
               
                  4L'entomologiste Karl Escherich (1871-1951), compagnon de route d'Adolf Hitler, voyait ainsi dans la termitière le modèle parfait d'organisation sociale inspirant l'État national-socialiste.

            

            
               
                  5Par exemple, lorsque la théorie sociobiologique est appliquée aux humains (voir E. O. Wilson, Sociobiology : The New Synthesis, Cambridge, The Belknap Press of Harvard University Press, 1975).

            

            
               
                  6À l'exception notable du courant dit de l'« écologie urbaine » développé par l'école sociologique de Chicago dans les années 1920 et 1930.

            

            
               
                  7W. N. Adger, K. Brown, D. Conway, « Progress in global environmental change », in Global Environmental Change, 20 (4), 2010, p. 547-549.

            

            
               
                  8Il serait dès lors plus juste de parler de « malthusianisme naturel » au sujet des thèses de Darwin que de « darwinisme social » au sujet des thèses de Malthus. Au demeurant, Herbert Spencer n'a pas attendu la publication de L'Origine des espèces pour évoquer, au sujet des hommes, la nécessaire « survie du plus apte ».

            

            
               
                  9P. R. et A. H. Ehrlich, « Nature's economy and the human economy », Environmental and Resource Economics, no 39, 2008, p. 9-16.

            

            
               
                  10Fernand Braudel, La Méditerranée et le Monde méditerranéen à l'époque de Philippe II, Paris, Armand Colin, 1949, préface, p. 13-14.

            

            
               
                  11Ces données sont issues des travaux du département population des Nations unies.

            

            
               
                  12J.-P. Fitoussi et É. Laurent, La Nouvelle Écologie politique, Paris, Seuil, coll. « La République des idées », 2008.

            

            
               
                  13Voir par exemple K. J. Arrow, P. Dasgupta, L. Goulder, G. Daily, P. R. Ehrlich, G. M. Heal, S. Levin, K.-G. Mäler, S. Schneider, D. A. Starrett, et B. Walker, « Are we consuming too much ? », Journal of Economic Perspectives, vol. 18 (1), 2004, p. 147-172.

            

            
               
                  14Ni sa variante « faible » (qui postule que l'on peut substituer sans difficulté du capital physique au capital naturel pour maintenir constant dans le temps le stock de capital total), ni sa variante « forte » (qui commande de conserver intact tout le capital naturel dont la perte serait irréversible) n'étant falsifiables, il est malaisé de les transposer dans le champ de la modélisation. On ne dispose par ailleurs pas encore de véritables indicateurs de soutenabilité environnementale.

            

            
               
                  15R. Solow, « An almost practical step toward sustainability », Resources Policy, Elsevier, vol. 19 (3), septembre 1993, p. 162-172.

            

            
               
                  16A. Sen, L'Idée de justice, traduit de l'anglais par P. Chemla, avec la collaboration d'É. Laurent, Paris, Flammarion, 2010.

            

            
               
                  17L'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), l'Organisation internationale du travail (OIT), le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et de nombreuses équipes académiques à travers le monde ont démontré empiriquement dans des travaux publiés au cours des années récentes un accroissement important des inégalités internationales (non pondérées démographiquement et donc hors Chine), intranationales et entre citoyens du monde (c'est-à-dire entre tous les individus de la planète quelle que soit leur nationalité), de revenu comme de richesse, au cours des deux à trois dernières décennies. Du côté de l'aggravation des dégradations environnementales au cours de cette même période, on peut se reporter notamment aux travaux les plus récents du Groupe intergouvernemental sur l'évolution du climat [GIEC] (changement climatique), des Nations unies (écosystèmes) et du World Wide Fund for Nature (WWF) ou de l'Union internationale pour la conservation de la nature [UICN] (biodiversité).

            

            
               
                  18Des éléments de la théorie de l'écologie humaine sont repris par certains partisans du courant français dit de « la décroissance », ce qui appelle une brève remarque. De l'aveu même des chercheurs qui tentent de donner forme à cette notion, la « décroissance » ne constitue ni une théorie ni une hypothèse, ni même une doctrine, mais plutôt un slogan (un « mot-obus ») destiné à éveiller les consciences sur les (indéniables) limites de notre modèle économique. Je l'interprète pour ma part comme un ensemble hétéroclite de critiques morales du capitalisme d'inégale valeur, que je laisse de côté dans cet ouvrage, faute de pouvoir en saisir la substance scientifique ou même la signification politique.

            

            
               
                  19T. Veblen définit dans La Théorie de la classe de loisir (1899) le concept de « consommation ostentatoire » pour caractériser le mode de vie des classes sociales supérieures. Son analyse a été appliquée de manière stimulante par le journaliste H. Kempf à la question écologique dans son livre Comment les riches détruisent la planète (Paris, Seuil, 2005), qui explore le rapport entre inégalités de richesse, imitation des modes de consommation et dégradations environnementales.

            

            
               
                  20Voir R. Wilkinson et K. Pickett, The Spirit Level : Why More Equal Societies Almost Always do Better, Londres, Allen Lane, 2009, sur le rapport négatif entre inégalités de revenu et indicateurs sociaux et sociétaux. Voir aussi l'édition 2010 du Rapport sur le développement humain des Nations unies sur la relation, également négative, entre inégalités de revenu et de pouvoir et développement humain.

            

            
               
                  21Texte adopté par la conférence mondiale des peuples sur le Changement climatique et les Droits de la Terre mère, le 22 avril 2010, à Cochabamba (Bolivie).
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         ENVISAGER LA SOCIAL-ÉCOLOGIE
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            DÉPASSER L'ÉCONOMISME
         

         
            La crise financière globale qui s'est brutalement révélée à l'automne 2008 est autant une crise économique qu'une crise de l'économie. Elle a mis au grand jour la faillite, dénoncée depuis longtemps22, des modèles et des théories qui dominent sans partage les cercles académiques depuis le milieu des années 1970 et qui ont hélas ! largement imprégné, pour ne pas dire contaminé les autres sciences sociales, les milieux politiques et le débat public. Il faut donc refonder l'analyse économique. Rien de moins. Mais il importe de ne pas se tromper de diagnostic, car il serait désastreux qu'un nouveau paradigme erroné chasse l'ancien, vermoulu.

            D'abord, cette « grande » crise financière et économique n'est pas la simple résultante d'un défaut mineur de régulation ou de supervision : elle est le symptôme d'une crise sociale très profonde au cœur de laquelle se trouve la désagrégation de la société salariale. Mais cette crise est aussi une métaphore : elle annonce la crise écologique, ou plutôt les crises écologiques, en marche. Beaucoup d'observateurs ont désormais compris que les rendements chimériques exigés ces dernières années sur les marchés financiers ont complètement perverti les mécanismes de financement de l'économie, en réduisant à presque rien le temps long qui devrait être l'horizon de la finance. Or cette distorsion entre valeur du présent et valeur du futur, cette dévalorisation pathologique de l'avenir qui a alimenté la crise financière, renvoie à la crise écologique : la consommation excessive des ressources naturelles par des générations présentes impatientes et imprévoyantes rétrécit toujours plus l'avenir des générations futures.

            Le plus grave échec de l'économisme ambiant depuis trois décennies n'est donc pas seulement social, mais aussi écologique : il ignore à peu près complètement la question de la soutenabilité. Refonder l'économie, ce serait mettre au centre de la réflexion la dynamique social-écologique, c'est-à-dire la projection dans le temps de nos systèmes économiques et sociaux sous la contrainte physique des « limites planétaires23 » pour en déduire les politiques publiques soutenables que nous devrions aujourd'hui mettre en œuvre dans une perspective de long terme. Nous devons pour cela disposer de véritables indicateurs de soutenabilité, dynamiques, globaux et bornés. Toute pensée économique qui ferait l'impasse sur cet enjeu de la soutenabilité passerait à côté de l'impératif de refondation.

            Comme l'expliquent très bien les économistes Herman Daly et Joshua Farley : 

            
               La théorie microéconomique néoclassique a été créée pour expliquer l'économie de marché ; la macroéconomie a été inventée pour pallier les échecs de la théorie microéconomique à expliquer les récessions et les dépressions et à y répondre ; l'économie écologique doit monter en puissance pour remédier aux échecs de la macroéconomie à rendre compte de l'insoutenabilité et de l'injustice [du développement économique]24.

            

            Autrement dit, la crise actuelle doit nous conduire à coup sûr, à nouveau, de la première à la deuxième étape de l'analyse économique. Mais elle doit surtout nous amener de la deuxième à la troisième.

            On peut commencer, sur ce chemin long de plusieurs décennies, par réhabiliter quantité de contributions originales et pertinentes négligées depuis un demi-siècle par une science économique de plus en plus riche d'instruments et de plus en plus pauvre en finalités. Comment, par exemple, se représenter plus justement la diversité des activités humaines ? À l'évidence, elles ne relèvent ni du seul calcul utilitaire coût-bénéfice, ni de la seule temporalité immédiate. Elles ont au moins deux facettes qui en soulignent la profondeur. L'économiste James Boyce25, de l'université du Massachusetts à Amherst, propose une illustration simple de notre monde en partie double (voir figure 1). Les actifs naturels et non naturels (capital social, humain, etc.) soutiennent des activités marchandes, mais aussi non marchandes (incluant les externalités26), qui procurent un bien-être monétaire autant que non monétaire (santé, bonheur, etc.). Dans un tel cadre, les enjeux écologiques ont naturellement toute leur place.

			
			Tableau 1. Au-delà de l'économisme.

			
			
               
                  
                  
                  
               
               
                  
                     	
                        Actifs

                     
                     	
                        Activités

                     
                     	
                        Bien-être

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        Actifs naturels

                        (ressources et puits naturels27)

                     
                     	
                        Activités non mar-chandes (y compris les externalités)

                     
                     	
                        Dimension non monétaire (santé, bonheur, etc.)

                     
                  

                  
                     	
                        Autres actifs (capital physique, financier, humain et social)

                     
                     	
                        Échange marchand

                     
                     	
                        Revenu

                     
                  

               
            

			
               Source : J. Boyce, The Political Economy of the Environment, Cheltenham, Northampton, Edward Elgar, 2002.
            

 

            Cette représentation, qui intègre le temps long et le non-marchand, est loin d'être communément admise et partagée dans la communauté économique (elle l'est moins encore dans l'espace public), mais il serait faux de croire que celle-ci a toujours été fermée à ces considérations. L'économie n'a pas attendu la prise de conscience écologique moderne et le constat de vulnérabilité du monde naturel, qui s'exprime au XIX
               e siècle par exemple sous la plume du diplomate américain George Perkins Marsh, pour se poser la question des relations complexes entre activités économiques et ressources naturelles28. Elle ne découvre pas les contraintes imposées par la Nature. Bien au contraire, le monde physique a fait office de modèle pour les économistes classiques, sans parler de leurs proches parents physiocrates (dont Turgot et Quesnay furent au milieu du XVIII
               e siècle les figures de proue), aux yeux desquels seule la terre était capable de donner plus qu'elle ne coûte et, à ce titre, formait la pierre angulaire du développement. C'est à l'observation du rôle de cette terre, cultivée, dans le processus économique que l'on doit les premiers outils de l'analyse économique moderne. Il n'en reste pas moins que l'analyse économique contemporaine bute aujourd'hui sur la question de la soutenabilité.

            En fait, l'économie de l'environnement, comme la discipline économique actuelle, n'explicite pas ou pas assez ses fondements éthiques, et ce problème général apparaît de plus en plus clairement dans le champ de l'économie du changement climatique. Ce que de nombreux économistes donnent à voir comme des résultats techniques et objectifs, parfois repris sans réserve dans le débat public, repose non seulement sur des hypothèses scientifiques, mais aussi et surtout sur des choix philosophiques, voire sur des préférences politiques. Ainsi les très vifs désaccords ayant entouré la publication du rapport Stern en 2006 reposent-ils sur le choix, dans les modèles de simulation du climat et de ses effets sur la population, du taux d'actualisation social, c'est-à-dire de la valeur respective accordée au bien-être des générations futures et à celui des générations présentes. Pour peu que l'on considère avec attention ses hypothèses sans s'arrêter seulement à ses résultats, l'analyse économique révèle ainsi un champ aussi complexe que passionnant : l'éthique de la soutenabilité. Commençons par expliciter certains fondements éthiques de l'économie de l'environnement pour tenter ensuite de concevoir l'articulation entre principes de justice et enjeux environnementaux.

            
               Quelle liberté pour les générations futures ?

               Nos crises écologiques sont des problèmes de long, voire de très long terme. C'est pourquoi on ne peut échapper, lorsqu'on les envisage, à des considérations intertemporelles, à des raisonnements qui mettent en rapport des époques différentes. Introduire ainsi le temps, c'est en fait introduire les générations futures et la valeur que nous accordons à leur liberté. Au premier regard, tout paraît simple pour le décideur public : le choix d'une politique environnementale (visant, par exemple, à réduire les émissions de gaz à effet de serre) dépendra de la comparaison entre son coût social et son bénéfice social. Si le bénéfice excède le coût, la politique sera mise en œuvre par l'autorité politique au nom du bien commun. Mais puisque cette comparaison couvre plusieurs générations successives (on se fixe des objectifs climatiques à l'horizon de 2050, voire 2100), sans projection dans le temps, elle se trouverait dépourvue de sens. Or la projection dans le temps suppose un calcul d'actualisation, c'est-à-dire une traduction dans le langage du présent des événements futurs et des conséquences qui y sont attachées. On retrouve dès lors le calcul d'actualisation, couramment utilisé pour évaluer la rentabilité des investissements publics, dans l'analyse et le chiffrage des conséquences du changement climatique, mais aussi de la perte de biodiversité ou de l'épuisement des services rendus par les écosystèmes. Cet effort d'imagination doit nous aider à déduire notre bien-être (par exemple, mesuré étroitement par notre niveau de consommation) à différents moments du temps de la valeur que nous décidons d'attribuer à celui des générations futures29.

               Si le taux d'intérêt est le prix du temps, le taux d'actualisation social apparaît par suite comme celui de la liberté des générations futures. Appliqué aux questions environnementales, il se comprend comme le taux qui déterminera les efforts à consentir aujourd'hui pour éviter d'imposer demain aux générations futures des problèmes dont elles ne sont pas responsables. Dans une perspective social-écologique, le niveau de notre consommation présente – le fait de savoir si nous devons la réduire, si nous pouvons la maintenir ou l'augmenter compte tenu des dégâts qu'elle occasionnera – dépendra donc de nos choix éthiques. La justice intervient ainsi au cœur des enjeux environnementaux.

               La technique de l'actualisation sociale, utilisée à partir de modèles économiques comme aide à la décision publique (la commission Lebègue, en 2004, a ainsi recommandé au gouvernement de retenir un taux de 4 %, décroissant à partir de trente ans), suppose donc un calcul d'appréciation ou de dépréciation des coûts et bénéfices futurs par rapport au présent. Son taux dépend fondamentalement de deux ensembles de variables : d'une part, la préférence pour le présent ; d'autre part, le degré d'aversion pour les inégalités et le risque (ces deux dimensions étant représentées par l'élasticité de l'utilité marginale de la consommation30) multiplié par le taux de croissance future. Cette équation, compliquée, suppose trois calculs ou « paris » éthiques imbriqués.

               Commençons par le plus symbolique : le choix du taux de préférence pour le présent (également appelé taux pur de préférence temporelle). Il s'agit d'une notion subjective selon laquelle la valeur d'une consommation présente est toujours supérieure à celle de cette même consommation dans l'avenir. Comment appliquer cette idée à une collectivité humaine ? Convaincu qu'elle ne pouvait être une boussole fiable, l'économiste Frank Ramsey décrivit cette préférence pour le présent comme une « pratique éthiquement indéfendable qui doit tout à une faiblesse de l'imagination
                  31 ». Il s'agit en effet d'un taux d'impatience sociale à consommer, et c'est pourquoi Ramsey pensait qu'il devait être le plus faible possible, le plus proche de zéro. Si, comme Ramsey, on refuse pour des motifs moraux de faire droit à la préférence pour le présent des générations actuelles, on normalisera cette première variable à zéro et on signifiera par là que les générations futures sont sur un pied d'égalité avec les générations présentes.

               Dès lors, le pari de l'actualisation sociale ne repose plus que sur deux variables : l'aversion pour les inégalités et le risque, et le taux de croissance futur de la consommation. Cette dernière valeur est généralement considérée comme positive : nous sommes plus riches que les générations passées32, les générations futures seront donc vraisemblablement plus riches que nous. Il faut donc déprécier les coûts qu'elles auront à subir. Mais si on affine la définition de la richesse pour y inclure ce que les économistes appellent le « capital naturel », cette affirmation n'a plus rien d'évident.

               On le perçoit bien si on considère le phénomène contemporain de destruction accélérée de la biodiversité globale. La biodiversité est un réservoir de savoir sur le vivant et donc potentiellement sur l'homme, et sa destruction une perte nette d'intelligence qui affecte la santé et le bien-être humains, en sus du fait d'épuiser les services rendus par les écosystèmes dont la vitalité dépend de la diversité biologique. Des chercheurs ont récemment montré que la disparition de l'ours polaire et de l'ours brun nous priverait notamment de précieuses connaissances susceptibles de guérir le diabète de type 2 et l'ostéoporose33. La destruction de la biodiversité est donc à la fois une menace biologique directe pour l'homme et la perte d'une chance intellectuelle, d'un potentiel de connaissances. Sa préservation, qui suppose des efforts et des sacrifices pour les générations présentes, doit donc à l'évidence procéder d'un calcul éthique.

               L'équipe rassemblée par l'économiste Pavan Sukhdev, chargé par le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) de valoriser économiquement les écosystèmes pour mieux les préserver, donne un exemple éclairant de ce que la dépréciation du futur suppose pour la valeur intertemporelle de la biodiversité (tableau 2, ci-contre) : « L'application d'un taux d'actualisation de 4 % sur cinquante ans implique que nous évaluons le bénéfice futur de la biodiversité ou d'un écosystème pour nos petits-enfants à seulement un septième de la valeur que nous en retirons aujourd'hui. » Et les experts d'ajouter : « Si d'un point de vue éthique nous partons du principe que nos petits-enfants apprécieront la nature au même titre que notre génération et mériteront les mêmes choses que nous, le taux d'actualisation pour l'évaluation de ces bénéfices au cours d'une telle période devrait être nul. »

			   
			   Tableau 2. Comment valoriser l'avenir ?
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                  Source : L'Économie des écosystèmes et de la biodiversité, Communautés européennes, 2008.
               

               

			   Autrement dit, il ne faudrait pas consentir aujourd'hui moins d'efforts financiers pour préserver les ressources environnementales parce que nous pensons que nos descendants seront en moyenne plus riches que nous, mais au contraire en faire davantage (par exemple, en étendant le périmètre des zones protégées), au nom de l'équité intergénérationnelle, pour préserver des ressources dont nos descendants ne pourront jouir que si nous ne les anéantissons pas. Le choix d'inclure les générations à venir, « membres en attente de notre communauté morale », selon l'expression du politiste Terence Ball, est donc bien un choix éthique révélé par l'analyse économique dynamique. L'économiste Partha Dasgupta suggère à cet égard d'utiliser des taux d'actualisation négatifs pour prendre véritablement en compte l'appauvrissement des générations à venir en capital naturel.

               Dernier pari éthique dans l'actualisation sociale, et non des moindres : la prise en compte des inégalités et du risque. On peut en effet interpréter l'élasticité de l'utilité marginale de la consommation comme une mesure d'aversion aux inégalités34, en partant du principe qu'une unité supplémentaire de consommation procurera plus d'utilité à un pauvre qu'à un riche35 (donc que, pour prendre en considération les inégalités, le paramètre de l'élasticité doit être différent de 1, valeur qui supposerait soit l'égalité des revenus dans la société, soit l'évolution linéaire de l'utilité marginale avec le niveau de revenu). Faire l'hypothèse que l'utilité marginale ne décroît pas avec le niveau de consommation revient donc à se figurer un monde sans inégalités. La dimension spatiale se conjugue ici avec la dimension temporelle : à la préoccupation d'équité intergénérationnelle s'ajoute le souci d'équité intragénérationnelle.
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